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Arrêté n° 885 CM du 22 août 1991 réglementant la mise à disposition d’agents

de l’administration territoriale et des établissements publics

au profit d’organisations syndicales représentatives

(JOPF du 5 septembre 1991, n° 36, p. 1467)

Modifié :

-
Arrêté n° 292 CM du 16 mars 1992 ; JOPF du 26 mars 1992, n° 13, p. 625

· Arrêté n° 994 CM du 26 août 1992 ; JOPF du 3 septembre 1992, n° 36, p. 1738

· Arrêté n° 204 CM du 22 février 1995 ; JOPF du 2 mars 1995, n° 9, p. 503

-
Arrêté n° 1047 CM du 10 octobre 1995 ; JOPF du 19 octobre 1995, n° 42, p. 2101

-
Arrêté n° 112 CM du 8 février 2006 ; JOPF du 16 février 2006, n° 7, p. 561

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l'organisation et au fonctionnement de l'inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française ;

Vu la convention collective de travail des agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 21 août 1991,

Arrête  :

Art. 1er.- Afin d’assurer un développement normal de l’activité syndicale, des agents de l’administration pourront être mis, avec leur accord, à disposition des organisations syndicales de salariés représentatives au plan territorial.

Les agents des établissements publics du territoire pourront également être placés en position de mise à disposition sous réserve des dispositions prévues à l’article suivant.

Art. 2.- La mise à disposition est, selon le cas, prononcée par arrêté du ministre chargé de la fonction publique ou par délibération du conseil d’administration de l’établissement public dont relève l’agent, après accord du ministre de tutelle.

Art. 3 (remplacé, Ar  n° 1047 CM du 10/10/1995, art. 1er).- Le nombre d’agents mis à disposition est déterminé sur la base du nombre de sièges obtenus lors des élections des délégués du personnel (titulaires et suppléants), constaté par les statistiques établies dans l’année civile par le service de l’Inspection du travail. 

Il est de deux (2) agents par organisation syndicale comptant de 200 à 400 délégués élus et de trois (3) agents par organisation syndicale comptant plus de 400 délégués élus. 

Le nombre d’agents de l’Etat ou d’autres collectivités publiques se trouvant dans une situation de mise à disposition ou de décharge totale d’activité de service au profit de chacune des organisations syndicales considérées, vient en déduction de ce quota.

Art. 3-1 (inséré, Ar  n° 112 CM du 8/02/2006, art. 1er).- Le nombre d’agents mis à disposition en application des dispositions du présent arrêté vient en déduction, pour chaque organisation syndicale représentative, du nombre d’agents pouvant bénéficier d’une décharge totale d’activité de service pour l’exercice d’une activité syndicale.

Art. 4.- (modifié, Ar n° 292 CM du 16/03/1992, art. 1er) « Chacune des organisations syndicales concernées propose, parmi ses adhérents, le ou les bénéficiaires de décharges de service ». Elle en communique la liste au ministre chargé de la fonction publique au plus tard le 30 septembre de l’année en cours pour l’année suivante. Si la désignation se révèle incompatible avec la bonne marche du service, le ministre invite l’organisation syndicale à porter son choix sur un autre agent.

Art. 5.- (alinéa remplacé, Ar n° 204 CM du 22/02/1995) La durée de la mise à disposition est d’une année civile, renouvelable dans les conditions prévues à l’article 2.

La mise à disposition peut prendre fin à la demande de l’agent, de l’organisation syndicale, du ministre de la fonction publique ou du président du conseil d’administration de l’établissement public concerné, sous réserve d’un préavis de trois mois.

En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin sans préavis à la mise à disposition, par accord entre l’administration gestionnaire et l’organisation syndicale d’accueil.

Art. 6.- L’agent mis à disposition demeure maintenu sur le poste budgétaire de son administration d’origine et continue à percevoir la rémunération correspondant à sa catégorie. Le service ou l’établissement public d’origine continue de gérer administrativement le dossier de l’agent mis à disposition.

Art. 7.- L’administration d’origine exerce le pouvoir disciplinaire. Elle peut être saisie par l’organisation syndicale d’accueil.

Art. 8.- Un rapport sur la manière de servir du fonctionnaire mis à disposition en exécution des dispositions du présent arrêté est établi tous les ans par le président ou le secrétaire général de l’organisation syndicale d’accueil. Ce rapport est transmis au service ou à l’établissement public d’origine qui établit la notation et formule les propositions d’avancement.

Les droits en matière d’avancement de l’agent en situation de mise à disposition sont maintenus. Ces droits sont appréciés durant la période où l’intéressé demeure dans cette situation, par référence à ceux d’un membre de même catégorie ayant, à la date d’effet de la mise à disposition, une situation équivalente à celui de l’intéressé et ayant bénéficié d’un avancement moyen depuis cette date.

Art. 9.- A la fin de sa mise à disposition, s’il ne peut être affecté aux fonctions qu’il exerçait auparavant dans son service ou établissement public d’origine, l’agent reçoit une affectation dans l’un des emplois que sa catégorie lui donne vocation à occuper.

Art. 10.- A titre exceptionnel, au titre de l’année 1991, les mises à disposition définies ci-dessus pourront intervenir pour compter du 15 août 1991.

Art. 11.- Les dispositions du présent arrêté ont un caractère transitoire. Elles feront l’objet d’un réexamen dans le cadre de la mise en place des textes réglementaires relatifs à la fonction publique territoriale.

Art. 12.- Le  ministre des finances et des réformes administratives et les ministres en charge des établissements publics du territoire sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 22 août 1991,


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement


du territoire :


Le ministre des finances


et des réformes administratives


Patrick PEAUCELLIER


Secrétariat Général du Gouvernement


